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COMMUNIQUE DU SNUTER-FSU 

Le SNUTER-FSU appelle les personnels territoriaux des EHPAD à participer à la 
journée de mobilisation unitaire du 30 janvier 2018, initiée par six organisations 
syndicales (CGT, CFDT, FO, CFTC, UNSA, SUD).  

Sous les coups de butoir des politiques d’austérité les conditions de travail dans ces 
établissements continuent de se dégrader : accroissement des cadences, faiblesse 
des moyens et des rémunérations. Les personnels souffrent gravement de ces 
situations qui font fi des besoins des personnes âgées pourtant toujours réaffirmées 
comme étant la priorité des pouvoirs publics.  

La situation s’est encore aggravée récemment avec la suppression massive des 
emplois aidés, qui étaient recrutés en nombre pour pallier au déficit de personnel sur 
les fonctions d’entretien, d’animation. Pour les personnels soignants le ratio moyen 
d’encadrement en France est de 0,5 pour un résident (1/3 des établissements sont à 
moins de 0,4 !) alors qu’il est de 0,8 en Allemagne et en Belgique, et de 1,2 pour 1 
résident au Danemark. 

Le SNUTER-FSU revendique une politique ambitieuse pour nos aînés et pour les 
personnels qui passe par un plan massif de recrutement, la reconnaissance des 
qualifications et une tarification supportable pour les résidents et leur famille.  

   
Paris le 25 janvier 2018 
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LA PAROLE DONNÉE DOIT ÊTRE RESPECTÉE !

Le gouvernement a publié au JO du 29 mars, un arrêté  classant les diplômes d’État d’assistant
de service social, d’éducateur spécialisé, d’éducateur de jeunes enfants, d’éducateur technique
spécialisé et de conseiller en économie sociale familiale, au niveau 2 de la nomenclature des
niveaux de formation ; soit au grade universitaire de licence.

Or, contre toute attente, cette décision est assortie d’une condition restrictive majeure : seuls
les  diplômes  d'Etat  « obtenus  à  l’issue  d’une  formation  entamée  à  compter  de  la  rentrée
scolaire de septembre 2018 » seront classés au niveau 2 donc homologués Bac+3. Pour les
autres, c’est à dire l’ensemble des professionnels aujourd’hui en exercice, la reconnaissance de
leur  niveau de qualification  reste  inchangée.  Il  en  sera  de même,  jusqu'en  2018,  pour  les
étudiantes et étudiants en formation. 

Cette décision est une véritable provocation. Elle témoigne d’un mépris et d’un manque de
considération pour les travailleurs sociaux.

Dans ce  type  de situation,  il  est  de  règle  que les  personnels  concernés bénéficient  d’une
mesure de  rétroactivité en raison de la reconnaissance de leur expérience professionnelle. Qui
pourrait imaginer dans une équipe de travail des collègues titulaires des mêmes diplômes mais
dont la valeur serait différente en raison de la date de leur obtention?  
Comment comprendre que, dans la Fonction publique, le 1er février 2018 tous les travailleurs
sociaux (ex CII cat B) passent en catégorie A, mais avec un diplôme qui resterait au niveau
Bac+2 ?

La FSU est intervenue immédiatement auprès de la ministre de la Fonction publique afin qu’elle
fasse respecter la parole de l’État et que l'ensemble des travailleurs sociaux concernés-es voit
leur diplômes classés au niveau II du RNCP et bénéficie d’une homologation à Bac+3 au grade
de licence.

Sans  changement,  la  FSU-Territoriale  appellera  à  la  mobilisation  unitaire  des  travailleurs
sociaux.

Paris, le 7 avril 2017
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